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VU l'avis favorable du supérieur hiérarchique de Madame Sonia DUCHAMP ; 

SUR proposition de M. le Directeur Général des Services du Département des 
Hautes-Alpes 

A RRETE 

ARTICLE 1 er : Madame Sonia DUCHAMP, née le
;., est recrutée dans le cadre d'emplois des Rédacteurs territoriaux, 
au grade de Rédacteur stagiaire, à compter du 1 er novembre 2024, 
par la voie du détachement pour stage. 

ARTICLE 2 : Madame Sonia DUCHAMP est classée et rémunérée comme suit : 

Au 1 er novembre 2024 : 

Rédacteur stagiaire 
7ème échelon (IB 452 - IM 401) 

avec une ancienneté retenue au 29 octobre 2024 

ARTICLE 3 : La résidence administrative de Madame Sonia DUCHAMP est fixée à 
Gap. 

AR TICLE 4: Madame Sonia DUCHAMP exercera ses fonctions sur un- poste à 
temps complet. 

ARTICLE 5 : Madame Sonia DUCHAMP devra suivre une formation 
conformément aux dispositions des décrets n° 2008-512 et 
n° 2008-513 du 29 mai 2008 relatifs à la formation statutaire 
obligatoire des fonctionnaires territoriaux et au décret statutaire du 
cadre d'emplois dont elle relève. 

ARTICLE 6 : Madame Sonia DUCHAMP pourra être titularisée à l'issue d'un stage 
d'un an au vu des rapports établis par son supérieur hiérarchique et 
le Directeur du CNFPT. 

ARTICLE 7: L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois 
à dater de la réception du présent arrêté pour déposer un recours 
devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE, ou par l'application 
T élérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Dans ce même délai, l'intéressée peut également déposer un recours 
gracieux auprès de M. le Président du Département des 
Hautes-Alpes, cette démarche suspendant le délai de recours 
contentieux. 
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